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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/04/2023 dans l'établissement LES
MOULINS  ADVENS  (ex  GMS), implanté  1  Place  Henry  Levy  67000  Strasbourg.  Cette  partie  «
Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Cette visite a été programmée dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle. 

Les  installations  sont  amenées  à  connaître  de  profondes  transformations  à  très  court  terme,
notamment  par  l'arrêt  définitif  de  l'activité  de  meunerie,  arrêt  effectif  lors  de  la  visite.
Outre le maintien sur le site de l'activité de production de pâte d'arachide (activité déclarée par
ailleurs), l'exploitant envisage de créer de nouvelles activités.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• LES MOULINS ADVENS (ex GMS)
• 1 Place Henry Levy 67000 Strasbourg
• Code AIOT : 0006701058
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Les Moulins Advens (anciennement Grands Moulins de Strasbourg) exploitent des silos (99 cellules
verticales en béton) dédiées au stockage de blé et une meunerie au port du Rhin à Strasbourg. Ces
activités sont présentes sur le site depuis le début du XXe siècle.
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Les installations sont autorisées au titre de la rubrique 2160-2a (silo), le volume de stockage étant de
51 700 m3.
Elles relèvent également du régime déclaratif au titre des rubriques :
• 1510-3 : entrepôts couverts (volume de 41 170 m3 et quantité maximale de matériaux combustibles
de 3 000 tonnes),
• 1530-3 : stockage de papiers, cartons ou matériaux analogues (volume de 1 323 m3),
• 2910-A2 : installations de combustion (11,64 MW pour 3 chaudières fonctionnant au gaz naturel),
• et 2940-2b : Application de colle (60,25 kg/j).

Enfin, Les Moulins Advens sont soumis à la directive IED. Les installations sont autorisées au titre de
la rubrique 3642-2 : traitement et transformation de matières premières en vue de la fabrication de
produits alimentaires (924 t/j).

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 31 octobre 2019, codifiant les prescriptions associées à
l'autorisation  d'exploiter,  ainsi  que  celles  de  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  2004  relatif  à  la
prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de
tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables s'appliquent.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Sécurité incendie, 
• Prévention du risque d'explosion,
• et situation administrative.

            

2) Constats
           

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant,  la  proposition de suites de l'inspection des installations classées à la

préfète ;  il  peut par  exemple s'agir  d'une lettre de suite préfectorale,  d'une mise en
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » :  les non-conformités relevées conduisent à proposer à la

préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement, des suites
administratives.  Dans certains  cas,  des  prescriptions  complémentaires peuvent aussi  être
proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible, en fin d'inspection, de
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statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées, dans un délai court, les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être  proposé  à  la  préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(en)t été donnée(s) 

Autre information 

1 Situation
administrative

Arrêté Préfectoral
du 31/10/2019,

article 1.1.2
/ Sans objet

2
Permis

d’interventions -
Permis de feu

Arrêté Préfectoral
du 31/10/2019,

article 2.1.4
/ Sans objet

3
Moyens

d'extinction
d'incendie

Arrêté Préfectoral
du 31/10/2019,

article 7.2.4
/ Sans objet

4
Confinement des
eaux d'incendie

Arrêté Préfectoral
du 31/10/2019,

article 7.3.2
/ Sans objet

5
événements
précurseurs
d'explosions

Arrêté Ministériel
du 29/03/2004,

article 5
/ Sans objet

6 Risque électrique
Arrêté Ministériel
du 29/03/2004,

article 9
/ Sans objet

7 Nettoyage
Arrêté Préfectoral

du 31/10/2019,
article 8.1.3

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Observations, questions     :  

Il est attendu que l'exploitant engage la procédure de cessation d'activité.
Les projets envisagés par l'exploitant feront l'objet d'un traitement indépendant de la mise à l'arrêt
définitif des installations.

L'inspection reste en attente de la justification : 
• des moyens d'extinction d'incendie qui seront maintenus en conformité ;
• du bon fonctionnement du dispositif d'obturation gonflable installé en amont du point de rejet
vers le bassin du commerce.
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2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/10/2019, article 1.1.2
Thèmes : Situation administrative, Liste des installations classées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
Liste des installations classées

Rubrique 
/ alinéa

Libellé simplifié de la rubrique Quantité visée Descriptif des installations Régime

1510-3
Entrepôts couverts stockant des

produits combustibles

Volume des 
 7 entrepôts : 

41 170 m³ 
(dont SANARA 1 :

20 297 m³)

Matériaux combustibles
(ingrédients,

produits finis, emballages) pour
une quantité maximale de 3 000 t

DC

1530-3
Stockage de papier, cartons ...

1 323 m³

Palettes de papier ou carton
stockées principalement dans

la « cave magasin farine » et le
« hall Rhenus »

D

2160-2a

Silos (non plats) et installations de
stockage en vrac de céréales,

grains, produits alimentaires ...
51 700 m³

6 silos de stockage 
et plusieurs 

silos de traitement, 
décrits plus bas

A

2910-A2
Combustion, à l’exclusion des

installations visées par les
rubriques 2770, 2771, 2971 ou

2931

Puissance thermique
nominale de

l’installation :
11,64 MW

Bâtiment 8D : 
2 chaudières process au gaz

naturel, de puissance thermique
7 518 kW et 3 818 kW.

Bâtiments 1 et 20 : chaudière au
gaz naturel de 150 kW chacune

DC

2940-2b Application de colle 60,25 kg/j 4 postes d’application de colle DC

3642-2

Traitement et transformation de
matières premières en vue de la

fabrication de produits
alimentaires

924 t/j de farine (hors
emballage)

Ensemble de broyeurs, d’une
puissance totale de 4 180 kW

A

Constats : Le 23 mars 2023, l'exploitant a communiqué un rapport établi en décembre 2021 par un
prestataire, en vue de mettre à jour la situation administrative des installations. Ce dossier portait
sur un déclassement au titre de la rubrique 1510 expliqué par une externalisation de la logistique et
par la fin de bail de l'entrepôt dit "SANARA".

Lors de la visite, l'inspection a constaté que les installations de production ont été mises à l'arrêt
comme l'avait annoncé l'exploitant avant la visite.
Les silos de blé et de farine ont été vidés en fin d'année 2022 et les dernières expéditions de
produits finis datent du début d'année 2023.
Le jour de la visite, seuls des cartons vides et des emballage vides sont encore présents dans la
zone d'expédition.
Il est attendu que l'exploitant engage une procédure de cessation d'activité pour l'ensemble des
installations.

Toutefois, l'exploitant a indiqué à l'inspection que d'autres projets, sans lien avec des activités de
meunerie, étaient envisagés sur le site. Le cas échéant, ces activités devront faire l'objet d'une
nouvelle procédure (déclaration, demande d'enregistrement ou d'autorisation).
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Permis d’interventions - Permis de feu

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/10/2019, article 2.1.4
Thèmes : Risques accidentels, Prévention du risque d'explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds doit faire l’objet d’un permis de
feu, délivré et dûment signé par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée et
par le personnel devant exécuter les travaux.

Une consigne relative à la sécurité des travaux par points chauds est établie et respectée ; elle
précise  notamment  les  dispositions  qui  sont  prises  avant,  pendant  et  après  l’intervention.
Le permis  de feu est  délivré  après  avoir  soigneusement inspecté le lieu où se dérouleront  les
travaux, ainsi que l’environnement immédiat.
Le permis rappelle notamment :
-les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de feu,
-la durée de validité,
-la nature des dangers,
-le type de matériel pouvant être utilisé,
-les  mesures  de  prévention  à  prendre  (notamment  information  du  personnel,  périmètre  et
protection de la zone d’intervention, arrêt des installations, signalétique, consignes de surveillance
et de fin de travaux, etc.),
-les moyens de protection mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, par exemple au
minimum la proximité d’un extincteur adapté au risque, ainsi que les moyens d’alerte.
Constats : 
Les  plans  de  prévention  établis  pour  chaque  intervention  ont  été  présentés  à  l'inspection.
Lors  de  travaux  par  points  chauds,  un  permis  de  feu  est  annexé  au  plan  d'intervention.
La combinaison "plan de prévention" et "permis de feu" répond à la prescription.
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Moyens d'extinction d'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/10/2019, article 7.2.4
Thèmes : Risques accidentels, Défense incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation sera pourvue d’équipements de lutte contre l’incendie adaptés et  conformes aux
réglementations en vigueur, en particulier : 
- d’un réseau d’extinction automatique adapté aux caractéristiques des produits stockés,
- d’extincteurs répartis judicieusement à l’intérieur des locaux,
- (...) des robinets d’incendie armés des prises d’eau ou de tous autres matériels fixes ou mobiles
situés à l’extérieur des bâtiments. (...)

Tous  ces  équipements,  ainsi  que  les  organes  de  mise en sécurité  des  installations  comme les
vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz), seront bien matérialisés et facilement
accessibles.
Constats : 
Le dispositif d'inertage à gaz a été contrôlé en mars 2023. 
Le système de sprincklage a été vérifié en décembre 2021.
Les 66 RIA et les 478 extincteurs ont été vérifiés en mars 2022.
Concernant les RIA et les extincteurs, un devis datant de février 2023 a été présenté à l'inspection.
Considérant la mise à l'arrêt définitif des installations et le montant très élevé de ce devis, justifié
par le remplacement de plusieurs dizaines d'extincteurs, l'exploitant a indiqué qu'un arbitrage est
en cours. 

Il est attendu que l'exploitant justifie à l'inspection des moyens d'extinction d'incendie qui seront
maintenus en conformité.
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Confinement des eaux d'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/10/2019, article 7.3.2
Thèmes : Risques chroniques, Défense incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
Les  eaux d'extinction  d'un  éventuel  incendie  devront  pouvoir  être  confinées  dans  un  volume
étanche (...)
Constats : En cas d'incendie, les eaux d'extinctions sont recueillies par les installations de collectes
des eaux de ruissellement et orientées vers le bassin du commerce. Un dispositif  d'obturation
gonflable a été installé en amont du point de rejet. Celui-ci est actionnable soit manuellement
(bris de vitre puis enclenchement du bouton poussoir de la borne de commande), soit à distance
par téléphone, le dispositif étant équipé d'un système GSM.

L'inspection reste en attente des éléments justifiant du bon fonctionnement du dispositif.
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : événements précurseurs d'explosions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 5
Thèmes : Risques accidentels, Prévention du risque d'explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
[...]
Tout événement susceptible de constituer un précurseur d’explosion, d’incendie doit notamment
être  signalé  dans  un  registre  tenu  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées.
L’exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements,  afin de
prévenir l’apparition de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.
Constats : 
L'exploitant n'a pas souvenir d'événement précurseur.
Il a présenté les fiches d'analyse qui sont établies en cas d'événement ou d'accident. Elles sont
enregistrées informatiquement.
Ces fiches comportent plusieurs parties dont l'identification de l'événement ou de l'accident, une
analyse  par  arbre  des  causes  et  les  mesures  de  prévention  à  mettre  en  place  pour  éviter  le
renouvellement de situation similaire.
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Risque électrique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 9
Thèmes : Risques accidentels, Prévention du risque d'explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
[...]
L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport annuel.
Ce rapport est constitué des pièces suivantes :
- l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de
l'électricité statique et des courants vagabonds ;
- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel
utilisé aux dispositions du présent arrêté.

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition
de l'inspection des installations classées.
Constats : 
Le dernier  rapport  de  mesures  des  courants  vagabonds  a  été  présenté.  Ces  mesures  ont  été
réalisées le 20 décembre 2021. Cette opération n'a pas été renouvelée en 2022.
La vérification des installations électriques a été réalisée en juillet 2022.
L'exploitant a présenté le tableau informatique utilisé pour le suivi des conclusions des rapports et
les actions correctives effectuées.

Il est à noter que les rapports font état de nombreuses non-conformités à la norme NF C 15-100,
dont la plupart sont liées à l'ancienneté des installations électriques.
Lors de la visite,  l'inspection a vérifié,  par sondage, l'effectivité de la remise en conformité de
certaines  anomalies  pointées  par  les  rapports  de  vérification  des  installations  électriques.
De plus, l'inspection n'a pas constaté de défaut visible (par exemple : fils ou lampe à nu).
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Nettoyage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/10/2019, article 8.1.3
Thèmes : Risques accidentels, Prévention du risque d'explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans objet 
Prescription contrôlée : 
Le nettoyage est réalisé à l’aide d’aspirateurs ou de centrales d’aspiration. Des repères, peints sur le
sol  et  judicieusement  placés,  servent  à  évaluer  le  niveau d’empoussièrement des  installations.
(...)
Constats : 
Lors  de  la  visite,  l'inspection  n'a  pas  constaté  d'empoussièrement  excessif.  L'ensemble  des
bâtiments ont été visiblement nettoyés.
L'exploitant  a  indiqué  que  le  nettoyage  est  réalisé  principalement  à  l'aide  de  l'aspiration
centralisée. Les aspirateurs mobiles ne sont utilisés qu'en cas de petits déversements poussiéreux.
L'exploitant a précisé que l'utilisation de tout autre dispositif de nettoyage (balai, air comprimé, ...)
est proscrite.

Des marques peintes sont uniquement présentes au rez-de-chaussée de la tour de manutention. 
Dans les étages de la tour, au niveau des silos et au niveau de la meunerie, l'inspection constate
que  les  sols  sont  contrastés  de  par  la  nature  des  matériaux  qui  les  composent.  En  effet,
l'alternance  entre  sols  en  béton  et  planchers  en  bois  ainsi  que  la  présence  de  dispositifs
d'obturation  au  sol  soit  en  bois,  soit  en  métal,  permet  de  distinguer  aisément  le  niveau
d'empoussièrement.
Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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